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Relative  atex  Habitans  de  Mtjcinlhal. 

Donnée  à Paris,  le  i.er  Août  1792  , l’an  4."  Je  la  Liberté. 

L O U I S , par  la  grâce  Je  Dieu  & par  la  Loi  confiitu- 
tionnelle  de  l’État,  Roi  des  François  : A tous  préfens 
& à venir;  Salut.  L’Affemblée  Nationale  a décrété,  & 
Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit: 

Décret  de  l’Assemblée  Nationale  , 
du,  30  Juillet  iyyz,  l’àn  quatrième  de  la  Libeué. 

L’Assemblée  Nationale,  aprè,s  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  des  domaines  , confiderant  que 
la  Nation  doit  une  égale  juftice  à tous  les  citoyens , & 
que  les  habitans  de  Mefcinthal  ont  droit  au  meme  traitement 
que  leurs  voifms  ; confidérant  que  l’arrêt  du  confeil,  du  13 
juillet  1762,  porte  tous  les  caradères  d’un  bail  à cens 
perpétuel  , & que  ce  n’eft  que  par  erreur  ou  furprife  qu  il 
eft  qualifié  de  bail  à terme  ; & après  avoir  entendu  les 
trois  ledures  faites  dans  les  iéauces  du  29  mai  , du  18 
jtiiti , & dans  la  féance  de  ce  jour , décrété  ce  qui  luit . 

vm.  NSWî-îiÆ.ï 
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Article  premier. 

Les  habit  ans  de  Mefcintha!,  propriétaires  des  mailons, 
verreries , ufnes  , terres  , prés  & pâiures  détail 'és  en  l’arrêt 
du  confeil  du  15  juillet  1762,  moyennant  les  cens  & 
redevances  déterminés  par  ledit  arrêt  , pourront  racheter 
lefdits  droits  , conformément  au  décret  du  1 y mars  1790, 
fanélionné  le  28  du  même  mois. 

I I. 

Il  fera  chaque  année  délivré  aux  habitans  verriers  de 
Mefcintha! , une  quantité  fuffilànte  de  bois  pour  le  fèrvice 
de  leurs  verreries , aux  prix , charges  & conditions  qui  feront 
fixés  par  le  dire&oire  du  département  de  la  Mofelle , fur 
l’avis  des  adminiftrateurs  des  forêts,  & celui  du  diltriél 
de  Bitche. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
& Tribunaux,  que  les  préfentes  ils  falfent  configner  dans 
leurs  regiftres  , lire  , publier  & afficher  dans  leurs  dépar- 
temens  & refforts  relpeétifs , & exécuter  comme  Loi  du 
Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  ces  préfentes, 
auxquelles  Nous  avons  fàitappofer  le  fceau  de  l’État.  A Paris 
le  premier  jour  du  mois  d’août  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-douze,  l’an  quatrième  de  la  liberté,  & le  dix-neuvième 
de  notre  règne.  Signé  LOUIS.  Et  plus  Aw,  De  JOLY.  Et 
fcellées  du  fceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  à t original 
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